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Follow-up questions to the French government 

Following the meeting of 14 February 2023 

 

Questions from Renew Group 

 

1. Can the French government clarify its proposals regarding the use of surveillance techniques 

as foreseen during the Olympics, including biometric mass surveillance and the application of 

algorithms? Has the government ensured that any such proposals are in line with EU privacy 

and data protection law and that the competent independent authority’s advice (such as of the 

CNIL) is fully taken on board? 

 

Questions from Greens/EFA Group 

 

2. Loi JO 2024 – Article 7 sur la VSA  

La société civile et de nombreux.ses élu.es NUPES sont inquiét.es du contenu du projet de loi 

relatif aux Jeux olympiques et paralympiques 2024, et en particulier, son article 7 qui 

autoriserait la VSA/vidéosurveillance automatisée. La normalisation de l'utilisation de la VSA 

et de la reconnaissance faciale soulèvent de nombreuses questions en termes de droits 

fondamentaux et de contrôle démocratique du déploiement de ces technologies. Les Verts sont 

clairement en faveur d'une interdiction de ces technologies et nous sommes donc totalement 

opposé.es à cet article. La France serait également le premier État membre à autoriser la VSA, 

alors que le règlement européen relatif à l'Intelligence Artificielle est toujours en négociations. 

En ce qui concernent la loi JO 2024: 

·         Quels garde-fou dans le projet de loi garantiront que les données biométriques et 

sensibles seront protégées dans le cadre de l'utilisation de la VSA? 

·         Le gouvernement explique que la VSA ne sera testée que dans le cadre des JO. Hors, 

les associations nous interpellent sur le fait qu'environ 200 villes l'utilisent déjà en 

France, nous pouvons donc craindre sa normalisation au long cours. Quels critères 

utiliserez-vous dans le cadre de ce test pour décider de la prolongation ou non de 

l'utilisation de la VSA? 

 

3. Entraves au droit de manifester  

Nous avons de nombreuses inquiétudes sur les entraves au droit de manifester et les mesures 

disproportionnées prises par la police lors de manifestations. Il y a d'un côté les violences 
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policières, et de l'autre, les arrestations, mises en garde à vue, et parfois, condamnation de 

personnes pour avoir simplement manifesté, de simples passants ou de journalistes. Le Conseil 

de l'Europe, le Défenseur des Droits, les Nations Unies ont toutes alerté sur les entraves au 

droit à manifester lors des mobilisation des Gilets Jaunes. Amnesty International a également 

des détentions et arrestations arbitraires lors des manifestations de décembre 2020 contre la loi 

Sécurité Globale. 

Quelles réformes ont été mises en place ou seront mises pour garantir le droit de manifester 

pacifiquement? 

 

4. Rétention des données  

Le décret du 17 octobre 2022 étend à un an la conservation de certaines catégories de données 

de connexion au regard de menaces graves et actuelles contre la sécurité nationale. La Cour de 

Justice de l'UE a réitéré dans un arrêt du 20 septembre 2022 (Judgment of the Court in Joined 

Cases C-793/19 | SpaceNet and C-794/19 | Telekom Deutschland) que confirme que le droit de 

l’Union s’oppose à une conservation généralisée et indifférenciée des données relatives au 

trafic et des données de localisation, sauf en cas de menace grave pour la sécurité nationale. 

Comment est-ce que ce décret permet de ne pas nous diriger vers une conservation généralisée 

et indifférenciée, alors qu'elle étend déjà ce délai à un an? 

 

Questions from The Left Group 

 

 

5. The Commission's 2022 Rule of Law report is clear that there are problems in regard to the 

accelerated procedure for the adoption of laws being used repeatedly for the introduction of 

laws that curtail individual freedoms. Can the Secretary of State provide us with some 

information regarding developments in this regard since the Rule of Law Report was published, 

and if there has been any reduction in the use of this procedure? (The Left) 

  

6. Can the Secretary of State also provide us with an update on the class action against 

discriminatory policing in France initiated by six NGOs [1], and tell us whether the decision 

by a group of human rights organisations to initiate this lawsuit has led to efforts by the French 

government to address the issue? (The Left) 

  

[1] https://www.euronews.com/my-europe/2021/07/22/ngos-file-class-action-against-french-

state-over-discriminatory-police-identity-checks 
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